Résolution du Parlement européen sur la politique maritime future de l’Union européenne: une vision européenne des océans et des mers

1.
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 12 juillet 2007

4.
Objet: La future politique maritime européenne telle que présentée dans le livre vert de la Commission intitulé «Vers une politique maritime de l’Union: une vision européenne des océans et des mers»
5.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:

Les politiques maritimes intégrées sont une tendance générale, dont l’Union européenne, grâce à sa nouvelle politique, pourrait devenir l’un des précurseurs mondiaux. Le 7 juin 2006, le livre vert intitulé «Vers une politique maritime de l’Union: une vision européenne des océans et des mers»
 a été publié par la Commission.

La résolution du Parlement conclut que le livre vert de la Commission a ouvert de nouvelles perspectives pour la politique maritime. Elle indique que les efforts de la Commission en vue d’une approche intégrée et globale, combinant différents domaines tels que les chantiers navals, le transport maritime, la sécurité des navires et la sûreté en mer, le tourisme, la pêche, la politique portuaire, l’environnement maritime, la recherche, l’industrie ou l’aménagement du territoire est pleinement justifiée. Dans le même temps, elle attire l’attention sur les difficultés que cette approche intégrée peut rencontrer dans la phase de mise en œuvre.

La résolution formule un certain nombre de suggestions détaillées et de demandes spécifiques à la Commission et aux États membres. Ces demandes préconisent un soutien renforcé à tous les domaines économiques maritimes et à la recherche et l’innovation maritimes, ainsi que des engagements en faveur d’une plus grande durabilité.

Parmi les points soulevés dans la résolution figurent les suivants:

Environnement:

· Le Parlement considère le changement climatique comme le plus grand défi de la politique maritime. Toute politique maritime future doit apporter une attention particulière au changement climatique et à la lutte contre celui-ci;

· Il souligne que l’Union européenne doit adopter une position avancée et pionnière dans la lutte contre le changement climatique et répète que la Communauté devrait utiliser ses atouts en matière de recherche et d’innovation, jouer un rôle précurseur et s’affirmer sur la scène internationale;

· Il estime que, pour que la stratégie marine soit le «pilier environnemental» de la politique maritime, les politiques doivent être pleinement complémentaires, de manière à garantir la cohérence de la conception de l’UE;

· Il constate que bien qu’il soit le plus propre des moyens de transport, il a un impact notable en matière de pollution de l’environnement par les gaz d’échappement et les rejets légaux et illégaux de fioul et de produits chimiques; appelle à prendre des mesures afin de rendre le transport maritime plus respectueux de l’environnement;

Transport:

· Le Parlement considère le transport maritime comme un pilier important de l’économie européenne. Alléger son fardeau administratif et le promouvoir doivent donc constituer un des objectifs de la politique maritime européenne;

· Il souligne que le transport maritime constitue une partie essentielle du système économique mondial et que le transport de marchandises par bateau représente, à l’heure actuelle, l’un des modes de transport les moins dommageables pour l’environnement; estime que, néanmoins, le transport maritime exerce une pression considérable sur l’environnement et que, par conséquent, un équilibre durable entre la protection de l’environnement et l’exploitation commerciale des océans européens est indispensable, la priorité absolue devant être de garantir la viabilité environnementale; demande à la Commission de préserver cet équilibre lorsqu’elle élaborera ses propositions (futures) relatives à la politique maritime et portuaire;
· Il met l’accent sur l’importance et le rôle majeur des ports en tant que points d’écoulement du commerce international, facteurs économiques et pourvoyeurs d’emplois dans les régions côtières, centres de transbordement pour la pêche et maillons essentiels pour les contrôles de sécurité;

Industrie:

· Le Parlement estime qu’un secteur de la construction maritime européenne, innovant et compétitif, est primordial pour la croissance durable, conformément à la stratégie de Lisbonne; souligne que, compte tenu de l’accroissement des capacités de production en dehors de l’Union, l’évolution positive de la construction navale européenne au cours des dernières années ne devrait pas induire un sentiment d’autosatisfaction, et demande, par conséquent, que des efforts supplémentaires soient consentis pour renforcer la compétitivité et parvenir à des conditions égales pour tous les opérateurs;

Recherche et innovation:

· Le Parlement exige l’ancrage des recherches maritimes comme thème transversal dans le 7e programme-cadre de recherche de l’Union européenne et comme axe thématique pour les futurs programmes-cadres de recherche; suggère de faire de la contribution potentielle des mers à la résolution des problèmes énergétiques l’un des points essentiels de la recherche;

· Le très fort potentiel européen en énergie éolienne offshore doit être développé davantage, tant pour rendre l’Europe moins dépendante à l’égard des importations d’énergie que pour contribuer à la protection du climat;

· La biotechnologie bleue est l’une des technologies les plus prometteuses de ces prochaines décennies. Les efforts des États membres dans ce domaine pourraient être complétés par le fond d’investissement bleu;

Tourisme:

· Le tourisme côtier et maritime durable doit être encouragé, en veillant, d’une part, à la protection de l'environnement et, d’autre part, à la préservation des caractéristiques culturelles, historiques et environnementales;

Pêche:

· Le développement des activités de pêche qui ne nuisent pas aux objectifs de protection devrait être autorisé au sein des zones marines protégées (ZMP), mais des efforts devraient être entrepris pour mettre fin aux problèmes de prises accessoires et de rejets en mer et pour promouvoir un programme de cartographie/signalisation planification des eaux communautaires afin de conserver un secteur de la pêche durable et représentatif d’un point de vue géographique;

Gouvernance et leadership

· Le Parlement souligne que l’Union européenne doit s’engager activement dans la gouvernance maritime au niveau international afin de promouvoir une situation équitable pour l’économie du secteur sans compromettre les ambitions visant à établir une durabilité environnementale des activités maritimes et qu’elle doit devenir l’un des précurseurs mondiaux d’une politique maritime innovante et durable;

Aspects sociaux

· Il suggère que l’exclusion des gens de mer des directives sociales soit réexaminée par les partenaires sociaux;

· Tout en constatant la pénurie d’experts professionnels et bien formés dont souffre le secteur, le Parlement européen propose l’organisation de formations spéciales pour les capitaines et les équipages de bateaux de pêche afin de leur permettre d’acquérir les rudiments scientifiques qui concernent leur secteur, notamment une connaissance de l’importance de la bonne gestion environnementale et de la durabilité comme aide au développement progressif d’une approche fondée sur les écosystèmes pour une gestion efficace de la pêche;

6.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:

La Commission n’a aucun point de désaccord avec la résolution, qui va tout à fait dans le sens de ses intentions.

La Commission apprécie la nature globale et transsectorielle de l’avis du Parlement européen. Elle est reconnaissante au Parlement européen de demander, au point 149 de la résolution, «…la création d’une ligne budgétaire «projets pilotes dédiés à la politique maritime» afin de promouvoir des projets destinés à intégrer différents systèmes de surveillance maritime, de rassembler des données scientifiques sur la mer ainsi que de généraliser les réseaux et les bonnes pratiques dans le domaine de la politique maritime et de la gestion du littoral;» et (dans le même paragraphe) «…une prise en compte appropriée, au-delà de 2013, de la politique maritime dans l’architecture budgétaire des politiques et instruments communautaire». 
La Commission remercie le Parlement d’avoir souligné que des progrès rapides doivent être réalisés sur les propositions législatives dans le domaine des affaires maritimes. La résolution demande plus de 80 actions dans différents secteurs maritimes, auxquelles la Commission répondra dans le détail dans le cadre d’un paquet de mesures qui sera adopté en octobre et qui inclura ce qui suit:

· Une communication sur le processus de consultation, qui montrera à quel point il a été vaste et étendu et qui soulignera l’implication étroite et constructive que la Commission a eue avec ses interlocuteurs. Elle comprendra un résumé du processus ainsi que des manifestations organisées et des contributions reçues.

· Une seconde communication sur la politique maritime européenne, qui comprendra un plan d’action. La politique se concentrera sur la réalité maritime européenne, sur l’importance d’une approche intégrée des affaires maritimes et sur la conception qu’a la Commission de cette politique et de ses principes. Le plan d’action indiquera les intentions de la Commission sur le mode de mise en œuvre de la politique maritime par l’identification des actions et des sujets faisant l’objet de propositions.

Environnement:
De façon générale, la Commission se félicite des demandes ci-dessus formulées par le Parlement européen et s’engage à veiller à ce que la dimension environnementale soit clairement prise en compte dans les propositions qu’elle fera en octobre. Elle convient qu’une politique maritime future doit accorder une attention particulière au changement climatique. La position prépondérante de l’UE au niveau international a été récemment démontrée par les conclusions auxquelles est parvenu le Conseil européen.

La Commission analyse les contributions de tous les acteurs ayant trait à l’échange des droits d’émission et à la navigation, aux formes d’énergie renouvelables, comme le vent et le soleil, pour les navires, à l’approvisionnement en électricité provenant de la terre lorsque les navires sont dans les ports, en énergie éolienne en mer, etc.  Tout cela contribuera de façon positive à la prise en compte du changement climatique et aux considérations environnementales plus larges. Comme cela a été dit à plusieurs reprises, la stratégie marine reste au cœur de la politique maritime et constitue son pilier environnemental.

Transport:
La Commission se réjouit de la reconnaissance, par le Parlement européen, de l’importance du transport maritime pour l’économie européenne. Les efforts de simplification et de meilleure réglementation demeurent une priorité de premier ordre pour la Commission. De fait, alors que le transport maritime est l’un des modes de transport le moins nuisible pour l’environnement, il est évident que des efforts seront nécessaires pour équilibrer les préoccupations environnementales.

Industrie:
La Commission s’est engagée à promouvoir les bonnes pratiques et les réseaux pour les regroupements maritimes, à la fois dans les contextes nationaux et régionaux, en cartographiant les regroupements maritimes en Europe et en analysant leur potentiel de coopération. 

Recherche et innovation:

La Commission pense que l’excellence dans la recherche et la technologie marines est essentielle pour développer le vaste potentiel des ressources halieutiques de manière durable. Cela constitue un fondement essentiel pour réussir l’intégration et renforcer les synergies dans les différents secteurs maritimes.

Tourisme:

La Commission pense que le tourisme peut être un moteur de croissance durable dans les zones côtières et maritimes. Dans le même temps, il peut être utilisé comme un outil pour favoriser la préservation des particularités culturelles, historiques et environnementales de l’espace maritime européen. Les actions dans ce domaine seront évaluées dans le cadre du paquet de mesures d’octobre. En outre, une communication, prévue pour 2007, fixera un agenda pour un tourisme européen durable et compétitif. Elle sera basée sur le rapport du TSG intitulé «Agir pour un tourisme européen plus durable» (février 2007) et sur les résultats d’une consultation publique (qui s’est déroulée du 19 avril au 14 juin 2007), qui ont recueilli les réactions de tous les acteurs européens du tourisme concernant les recommandations contenues dans le rapport du TSG et les nouvelles initiatives possibles au niveau de l’UE susceptibles de compléter utilement les initiatives des États membres.

Pêche:
La Commission se félicite de l’attitude positive de la résolution face à la nécessité d’assurer un développement durable dans le domaine des pêches. Elle a pris bon nombre d’initiatives afin d’accroître le nombre de zones marines protégées et, de fait, a continué à élaborer ses politiques en faveur d’approches à long terme de la gestion des pêches. Les engagements de Johannesburg visant à atteindre la durabilité sera l’objectif des propositions relatives aux rendements maximaux durables. De plus, la Commission a déjà fait des propositions pour l’élimination progressive des rejets en mer. Elle a également prévu l’adoption en 2007 de propositions en vue de combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et de mesures contre les pratiques de pêche destructrices.

Gouvernance et leadership:
L’échange et l’encouragement des bonnes pratiques en matière d’établissement d’une politique maritime intégrée doivent être soutenus par des tribunes favorisant l’échange d’expériences et d’informations sur les bonnes pratiques. Dans ce but, la Commission européenne a l’intention d’organiser des conférences annuelles qui réuniront les acteurs concernés des régions, des États membres et au niveau de l’UE, incluant les parties prenantes de tous les secteurs concernés. Cet exercice contribuera aussi à accroître la visibilité du secteur maritime en général.

Aspects sociaux:

La Commission partage l’inquiétude du Parlement concernant la pénurie d’experts et de professionnels compétents. Elle partage également l’avis du Parlement selon lequel l’exclusion des gens de mer des directives sociales devrait être réexaminée. La Commission est disposée à reconsidérer ces exclusions, en collaboration étroite avec les partenaires sociaux.
La Commission est prête à présenter un nombre substantiel d’actions préparatoires dans des domaines comme l’intégration des systèmes de surveillance des activités en mer, la création d’un réseau de données sur l’état des mers et des océans et l’échange des bonnes pratiques dans les groupements des secteurs de l’industrie et des services maritimes en 2008, à condition de disposer du financement nécessaire. La Commission est convaincue que de tels projets produiront tôt ou tard des bénéfices substantiels, notamment des économies et une plus grande efficacité à moyen terme.
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